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Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les membres de la commission spécialisée du CNTE. 
 
Suite à notre audition le 14 mars dernier par votre commission, je vous adresse la 
présente pour soulever des aspects plus spécifiques de notre contestation du projet de 
nouvelle ligne ferroviaire Lyon Turin, par méconnaissance des Lois en vigueur sur 
l'évaluation socio-économique et méconnaissance des textes sur l'organisation de la 
participation effective de chaque citoyen. 
 
Comme nous l'avons indiqué à la commission spécialisée, nos analyses et les 
contestations qui en découlent se fondent sur notre expérience et ce que nous 
appelons du bon sens. 
 
Votre commission spécialisée a pour mission de réfléchir et proposer des moyens 
d'améliorer la "démocratie participative" et le "dialogue environnemental". 
 
Pour mémoire, la circulaire Bianco du 15 décembre 1992 (NOR: EQUR9210176C) 
posait déjà la question de la contestation des projet du fait de l'absence de 
participation des citoyens, il y était précisé dès le début : 
 

Dans une démocratie moderne, ils [les grands projets 
d'infrastructures] ne peuvent être réalisés qu’après un large 
débat auquel doivent participer tous les partenaires 
concernés. 
La pratique actuelle est orientée principalement vers la recherche 
du meilleur tracé dans le cadre de la procédure d’utilité publique. 
Les compléments importants apportés pour la protection de 
l’environnement naturel par la loi du 10 juillet 1976 relative à la 
protection de la nature (1), et pour la généralisation des enquêtes 
publiques par la loi Bouchardeau du 12 juillet 1983 (2) n’ont pas 
pour objet et ne permettent donc pas de répondre suffisamment 
aux questions posées quant à leur intérêt économique et social, ni 
quant à leur impact en matière d’aménagement du territoire. 
La loi d’orientation des transports intérieurs du 30 décembre 
1982 (3) a affirmé les notions d’efficacité économique et sociale et 
la nécessaire évaluation multicritères des projets. Mais elle n’a 
pas précisé l’organisation du débat démocratique. 
Ces insuffisances conduisent souvent à la mise en cause 
de la légitimité des projets et de toute décision de 
réalisation quelle qu’elle soit. 

 



 

L'Instruction-Cadre du 25 mars 2004 mise à jour le 27 mai 2005 destinée à parfaire 
l'application des dispositions de l'article 14 de la LOTI précisait : 
 

 
 
La participation en matière de projet ne peut s'entendre sans information loyale 
de chaque citoyen.  

- La circulaire Bianco du 15 décembre 1992 (NOR: EQUR9210176C) 
ne dit pas autre chose. 

 
Cette information loyale de chaque citoyen ne peut s'entendre sans évaluation 
socio économique rigoureuse et claire. 

- L'article 14 de la Loi d'Orientation des Transports Intérieurs n° 
82-1153du 30 décembre 1982 (codifié aujourd'hui dans le Code des 
transports aux articles 1511-1 et suivants) ne dit pas autre chose. 
- L'instruction-cadre du 25 mars 2004 mise à jour le 27 mai 2005 
destinée à parfaire l'application des dispositions de l'article 14 de la 
LOTI, ne dit pas autre chose. (Pièce jointe) 

 
Sur ces bases, la participation démocratique ne peut s'entendre sans le respect du 
droit de chaque citoyen à débattre. 

- La circulaire Bianco du 15 décembre 1992 ne dit, une fois encore, 
pas autre chose. 
- L'instruction-cadre du 25 mars 2004 mise à jour le 27 mai 2005 
destinée à parfaire l'application des dispositions de l'article 14 de la 
LOTI, ne dit pas autre chose. 

 
Ainsi, comme nous le déclarions devant votre commission spécialisée le 14 mars 
dernier, le respect des textes existants permettrait de clarifier bien des doutes et 
limiter notre défiance. La circulaire Bianco en dit déjà énormément : 
 

Une première phase de débat sur les grandes fonctions de 
l’infrastructure envisagée doit être organisée dès la conception 
du projet et en tout cas en amont des études de tracé. Cette 
phase permettra aux élus, aux forces sociales, économiques, 
associatives, à chaque citoyen de s’informer et de débattre 
des enjeux économiques, sociaux, environnementaux du projet. 
Elle doit préciser les interrogations et les divergences. 

 

La question de la participation des citoyens et de la démocratie 
participative n'est donc pas nouvelle, ... elle a plus de vingt ans. 
 
Les mêmes causes produisant les mêmes effets, les déclarations et propositions de 
votre commission courent le risque de connaître le même sort que celles de Monsieur 
Bianco ou de Gilles de Robien. 
 



 

Lyon-Turin : 
les règles de l'évaluation socio-économique méconnues. 
 
Comment expliquer en effet que ces textes, datant de 30 ans pour la LOTI, et leurs 
dispositions soient méconnus par un projet qui date de 1991 et qui aurait dû les 
respecter dès l'origine ? 
 
Ainsi, lorsque dans les conclusions motivées des commissaires enquêteurs du dossier 
Lyon-Turin, datées du 2 juillet 2012, nous lisions le passage suivant, nous ne 
pouvions que nous interroger sur la qualité de ces motivations et sur la confiance en 
l'institution : 
 

 

Nous avions en effet visé, lors de l'enquête publique, les termes du rapport du Conseil 
Général des Ponts et Chaussées et de l'Inspection Générale des Finances du mois de 
février 2003 (N°2002-M-026-01 pour l'Inspection Générale des Finances et 
N°2002-0190-01 pour le Conseil Général des Ponts et Chaussées) en reprenant les 
extraits suivants (pages 192 et 200) : 
 

 

 
 



 

Les commentaires et la motivation de la commission d'enquête, en contredisant les 
conclusions de bon sens des services de l'Etat, constituent un véritable danger pour 
les finances publiques. 
 
Pourtant, de l'aveu même de Louis BESSON, ancien ministre des transports et actuel 
président de la Commission Inter Gouvernementale du Lyon Turin, ("Infrastructures 
et Mobilité" n°124 - janvier 2013) les niveaux de tarification et les capacités 
contributives n'étaient toujours pas connus pour un projet où le kilomètre de ligne 
ferroviaire avoisine les 100 millions d'euros. 
 

 
 
De l'aveu même de Réseau Ferré de France, lors de réunions publiques et des 
constats encore faits le 24 février dernier, les financements du projet sont inconnus. 
 
Une nouvelle fois un texte fondateur est méconnu : l'article 4 du décret n°97-444 du 5 
mai 1997 portant création de RFF qui précise : 

« (…) RFF ne peut accepter un projet d'investissement sur le 
réseau ferré national, inscrit à un programme à la demande de 
l'Etat, d'une collectivité locale ou d'un organisme public local ou 
national, que s'il fait l'objet de la part des demandeurs d'un 
concours financier propre à éviter toute conséquence 
négative sur les comptes de RFF sur la période 
d'amortissement de cet investissement (...) ». 

 
Pour mémoire, la dette de RFF a augmenté de 15 milliards d'euros en 18 ans. 
 
Qui peut raisonnablement affirmer que l'Excédent Brut d'Exploitation (EBE) 
(paramètre essentiel de la formule permettant le calcul de la Valeur Actualisée Nette 
(VAN)) a pu être calculé alors qu'est inconnu le niveau de tarification ? 
 
Qui affirmera que le financement et ses frais ont été calculé alors que le tour de table 
n'est pas fait et que des parlementaires (Michel Destot et Michel Bouvard) cherchent 
encore des "financements innovants" (en réalité de l'endettement public non déclaré) ? 
 
 
La lecture de l'instruction-cadre du 25 mars 2004 mise à jour le 27 mai 2005 destinée 
à parfaire l'application des dispositions de l'article 14 de la LOTI n° 82-1153, ne peut 
que confirmer ces interrogations. 
 



 

De nombreux points de bon sens s'y trouvent détaillés et recoupent les travaux de 
votre commission. 
 
Il est indéniable que les déclarations des treize commissaires enquêteurs du dossier 
Lyon-Turin reproduites ci-dessus méconnaissent, le bons sens, le texte de la Loi et de 
cette instruction-cadre : 
 

 
 
Pourtant, treize commissaires enquêteurs peuvent méconnaître le bon sens et les 
textes sans que personne, ni les services de l'Etat, ni les élus, n'en soit choqué. Les 
contribuables que nous sommes le sont et vous conviendrez sans doute, qu'il y a là 
quelques raisons de s'insurger et de désespérer. 
 
Bien plus fort, le Ministère de l'écologie et RFF se prévalent des conclusions motivées 
de cette commission d'enquête devant le Conseil d'Etat. Le Premier Ministre d'alors, 
Jean Marc Ayrault, a cru pour sa part, possible de signer sur cette base un décret 
d'utilité publique. 
 
La situation financière catastrophique de Réseau Ferré de France interdit au titre du 
décret du 5 mai 1997 toute mesure ayant des incidences négatives sur ses comptes. 
 
Les dispositions de l'article 14 de la Loi du 30 décembre 1982 (déjà!) ainsi que 
l'article 4 Décret n°84-617 du 17 juillet 1984 ont été méconnus par RFF et les services 
de l'Etat. 
 
L'instruction-cadre du 25 mars 2004 mise à jour le 27 mai 2005, également .... 
 



 

Lyon-Turin : 
le droit à l'information de chaque citoyen (contribuable) méconnu. 
 
L'instruction-cadre du 25 mars 2004 mise à jour le 27 mai 2005 est pourtant claire : 
 

 
 
Nous constatons que le projet Lyon-Turin n'a fait l'objet d'aucun "débat public", grâce 
à la publication de deux décisions ministérielles dix jours avant la publication du 
décret du 10 mai 1996 pour l'application de la Loi "Barnier" du 7 février 1995. 
 
Démocratie ou abus de droit, alors que Michel Barnier était toujours membre du 
Gouvernement en 1996 et suivait personnellement le dossier Lyon-Turin comme 
président du Conseil Général de la Savoie ? 
 
En tout état de cause la circulaire Bianco n'a pas été respectée et "chaque citoyen" n'a 
pas été en mesure de débattre. 

Une première phase de débat sur les grandes fonctions de 
l’infrastructure envisagée doit être organisée dès la 
conception du projet et en tout cas en amont des études de tracé. 
Cette phase permettra aux élus, aux forces sociales, 
économiques, associatives, à chaque citoyen de s’informer 
et de débattre des enjeux économiques, sociaux, 
environnementaux du projet. Elle doit préciser les 
interrogations et les divergences 

 
Bien plus fort, en matière de transparence, le Préfet de Savoie gère le dossier Lyon-
Turin, en exigeant des accords de confidentialité avec pour effet que les contribuables 
ne disposent pas des informations : 
 



 

 
 
Vous en conviendrez sans doute, il est difficile dans ces conditions de demander aux 
contribuables d'être confiants dans l'institution et dans les déclarations sur la 
transparence de ses représentants. 
 
Inutile de chercher bien loin les raisons de la défiance du public et des contribuables, 
elles se trouvent dans l'inapplication des textes existants. 
 
 



 

Lyon-Turin : 
le droit à l'information de chaque citoyen (contribuable) méconnu. 
 
Lorsque les contribuables découvrent dans la presse que les services de l'Etat (DDT et 
SAFER), sont également impliqués dans des conflits d'intérêts, alors, leur défiance ne 
fait que croître. (Extraits politis.fr - "LGV Lyon-Turin : le scandale prend de 
l’ampleur") (Pièce jointe) 
 

 
 



 

 
 
 
Nous souhaitions, à la lumière de la circulaire du 25 mars 2004 mise à jour le 27 mai 
2005, vous faire part de notre étonnement de constater que des points qui devraient 
ne plus faire débat depuis plus de 10 ans, 20 ans, 30 ans, sur l'information obligatoire 
du public et son droit à participer au débat, ne soient toujours pas respectés. 
 
Vous comprendrez donc que notre propos ne s'en trouve que renforcé, comme notre 
dépit et trop souvent notre défiance. 
 
Je ne peux que vous inviter à relire l'instruction-cadre du 25 mars 2004 mise à jour le 
27 mai 2005, la circulaire Bianco, et l'article 14 de la LOTI, mais surtout à tirer les 
conclusions de la méconnaissance permanente des textes existants pour comprendre 
la désespérance qui conduit de nombreux contestataires à conduire des grèves de la 
faim et plus généralement à résister. 
 

Dans le cas du Lyon-Turin et plus généralement des 
infrastructures ferroviaires, la Cour des Comptes résiste aussi, 
mais l'élite politique fait preuve d'une surdité hallucinante qui 
désespère le public .... 
 
Pour parfaire ce tableau, je vous indique qu'avec 4 autres personnes, nous sommes 
sous le coup de menaces de poursuites judiciaires pour avoir déployé le 3 janvier 2015, 
sur la route des vacances, une banderole où était inscrit : 
 

"Lyon-Turin : Aberrant, Inutile, Coûteux et Dangereux." 
 
Sans doute une application directe des fameuses déclarations sur la liberté 
d'expression. 
 
Vous priant de recevoir, nos salutations les meilleures et vous remerciant pour 
l'attention que vous voudrez bien porter à la présente, je vous confirme que je reste à 
votre disposition pour toute information complémentaire. 
 
 
Daniel Ibanez 
 


